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La protection juridique 
 

La maladie, le handicap, un accident peuvent altérer les facultés d'une personne et la 
rendre hors d'état de manifester sa volonté. 
La mesure de protection juridique d’une personne peut-être une mesure d’habilitation 
familiale ou de protection judiciaire. Les mesures de protection judiciaire permettent de 
protéger les intérêts d’une personne et peuvent être sollicitées par une personne exté-
rieure à la famille. Il peut s’agir d’une mesure de sauvegarde de justice, d’habilitation 
familiale, de tutelle ou curatelle. 
 
 
Toute demande d'ouverture de mesure doit être obligatoirement accompagnée d'un certi-
ficat médical circonstancié.  Ce certificat médical est rédigé par un médecin inscrit sur 
une liste établie par le procureur de la République, qui établit l'altération des facultés de 
la personne. On peut se procurer la liste des médecins agréés auprès du greffe du tribu-
nal d'instance. A savoir que le coût du certificat est de 192 € (160 € HT). 
 
 
La demande peut être faite par les personnes suivantes : 
 
 le majeur à protéger ; 
 le conjoint de la personne à protéger ; 
 le partenaire de pacs de la personne à protéger; 
 le concubin de la personne à protéger avec qui elle fait vie commune; 
 un parent ou allié de la personne à protéger ; 
 une personne entretenant des liens étroits et stables avec la personne à protéger. 
 
Auprès de qui ? 
  au juge des tutelles dont dépend le lieu de résidence du majeur à protéger.  
 
Audition : 
 le majeur à protéger 
 la ou les personnes ayant fait la demande de protection 
 choix de la mesure  
 
Le juge peut décider, après avis du médecin ayant établi le certificat médical, de ne pas 
entendre la personne, si l'audition peut nuire à sa santé ou si la personne ne peut expri-
mer sa volonté. Il peut également se déplacer rencontrer le majeur à protéger en 
EHPAD, à l’hôpital ou à son domicile s’il n’est pas en capacité de se déplacer. 
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Personnes désignées : 
 
 celle(s) ayant fait la demande 
 un mandataire judiciaire  
 
Le choix se fait, dans la mesure du possible, et en tenant compte des sentiments expri-
més par la personne.  
Au cours de la mesure la personne qui a été désigné par le juge des tutelles peut changer. 
 
La durée de la mesure de protection est de 5 ans. Au terme de ce délai vous pouvez ef-
fectuer une demande de renouvellement. Celle-ci sera d’une durée de 10 ans. 
 
Coût de la mesure : 
 
• Si la mesure a été confiée à un proche (conjoint, famille, ami...), elle est normale-

ment exercée à titre gratuit.  
• Si la mesure a été confiée à un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ce 

dernier sera rémunéré par la personne protégée.  
 
 
Fin de la mesure : 
 
 à tout moment, si le juge décide qu'elle n'est plus nécessaire, 
 à l’expiration de la durée fixée, en l'absence de renouvellement, 
 au décès de la personne. 
 

 
Sources : agevillage.com, www.cours-appel.justice.fr, service-public.fr 
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Les ateliers, formations et autres 
près de chez vous 
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Contact :  

CCAS Guérande  

02.40.24.99.57 
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Contact Le Bus Le Lien : 
02.51.80.30.46 
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Prévention canicule 

Pour plus d’information,  
contactez la Mairie/ 

 le CCAS de votre commune 


